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L’exception de courte citation 

Mais aussi…
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Le Code de la Propriété Intellectuelle protège toute création de forme originale, 
c’est-à-dire portant l’empreinte de la personnalité de son auteur·ice. Par principe, 
la reproduction ou la représentation, même partielle, d’une œuvre nécessite une 
autorisation de l’auteur·ice ou de son ayant droit, dès lors qu’elle est destinée à 
un usage public.
Cette autorisation doit être écrite, expresse et préalable, sous peine de sanctions 
civiles et pénales pour contrefaçon.

Cependant, certaines exceptions légales aux droits de reproduction et de 
représentation permettent l’utilisation d’une œuvre sans autorisation du titulaire 
des droits dans les cas énumérés par la loi.

Parmi ces exceptions figure la courte citation. En effet, le Code de la 
Propriété Intellectuelle dispose que «  lorsque [une] œuvre a été divulguée, 
l’auteur ne peut interdire […], sous réserve que soient indiqués clairement le 
nom de l’auteur et la source, [les] courtes citations, justifiées par le 
caractère critique, polémique, pédagogique, scientifique ou d’information de 
l’œuvre à laquelle elles sont incorporées » (article L 122-5, 3°, a).
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Les conditions

k
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LA LICÉITÉ DE LA COURTE CITATION EST DONC SUBORDONNÉE
À CERTAINES CONDITIONS CUMULATIVES :

L’ŒUVRE CITÉE DOIT ÊTRE DIVULGUÉE
Une autorisation préalable est donc nécessaire pour un document inédit. 
Cette autorisation doit être obtenue auprès de l’auteur·ice ou de ses 
ayants droit.

L’UTILISATION DE LA CITATION DOIT ÊTRE « justifiée par le caractère 
critique, polémique, pédagogique, scientifique ou d’information de 
l’œuvre à laquelle [elle est incorporée] ».
La reproduction d’un bref extrait d’une œuvre est intégrée dans une œuvre 
nouvelle afin d’illustrer, éclairer un propos ou étayer une argumentation.

LA CITATION DOIT COMPORTER LA MENTION CLAIRE DE LA SOURCE 
DE L’EMPRUNT : nom de l’auteur·ice (et éventuellement traducteur·ice) 
et des ayants droit, titre et date de la production/publication (à adapter 
selon les usages du secteur concerné et le type d’œuvre citée concernée). 
Cette condition vise à préserver le droit à la paternité de l’auteur·ice de 
l’œuvre citée et à éviter tout risque de confusion avec l’œuvre originale. 
Par exemple, en matière littéraire, la citation doit être présentée entre 
guillemets ou en italique pour permettre de distinguer le texte cité de la 
nouvelle œuvre.

LA CITATION DOIT ÊTRE « COURTE », par rapport à l’œuvre citée, mais 
également par rapport à l’œuvre nouvelle.
La loi n’indique pas le nombre de mots ou de lignes pouvant être utilisés. La 
longueur de la courte citation est laissée à l’appréciation de chacun, le juge 
ne tranchant qu’en cas de poursuites. La brièveté s’apprécie au cas par cas, 
et est double : la citation doit être courte par rapport à la longueur de 
l’œuvre originale citée, mais aussi par rapport à l’œuvre nouvelle. En effet 
l’œuvre nouvelle ne doit pas être constituée uniquement d’extraits.

LA CITATION NE DOIT PAS PORTER ATTEINTE AU DROIT MORAL DE 
L’AUTEUR·ICE DE L’ŒUVRE ORIGINALE ni dénaturer le sens de l’œuvre 
d’origine. L’utilisateur doit, à la fois, en respecter l’esprit et la forme. 
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Un domaine limité
S’agissant d’une exception au droit d’auteur, les conditions d’application de la 
courte citation sont interprétées de manière restrictive par le juge. 
Si la courte citation est plus facilement admise en matière littéraire, son 
application à l’œuvre audiovisuelle n’est pas pour autant exclue. Cela étant, ses 
conditions cumulatives (cf. ci-dessus), en particulier la condition de justification 
critique, pédagogique ou d’information, peuvent parfois rendre son application 
difficile. 
La jurisprudence française a ainsi régulièrement été saisie de l’application de 
l’exception de courte citation en matière audiovisuelle, examinant au cas par cas si 
l’ensemble des conditions étaient bien remplies.
Quelques exemples de jurisprudences (toutes relatives à des œuvres audiovisuelles/
vidéos utilisant sans autorisation des extraits d’autres œuvres audiovisuelles 
préexistantes) : 

• Par exemple sur la condition de brièveté, cf. Tribunal de Grande Instance de 
Paris 14 septembre 1994 : un extrait de film de 17 minutes et 36 secondes inclus 
dans une émission de 58 minutes ne peut s’analyser en une courte citation.

• Tribunal Judiciaire (TJ) de Paris 4 mars 2022 : l’application de la courte citation 
n’est pas admise car 1° la vidéo politique intégrant des extraits de films de cinéma 
et mise en ligne sur YouTube n’indiquait pas clairement le nom de l’auteur et la 
source des œuvres audiovisuelles utilisées 2° « les extraits utilisés bien que 
suffisamment brefs (…) ne sont pas ici introduits afin d’éclairer un propos ou 
d’approfondir une analyse. Les extraits litigieux ne visent donc nullement un but 
exclusif d’information immédiate (…)»

• TJ Paris 23 janvier 2025 : Idem pour une vidéo de campagne ; l’exception de 
courte citation est écartée en l’absence de toute mention de l’auteur.

• Ou encore TJ Paris 16 janvier 2026 : Outre l’atteinte au droit moral de l’auteur 
de l  ’œuvre originale qu’elle constituait, la vidéo réalisée à des fins politiques et 
constituée d’extraits d’un documentaire  ne pouvait bénéficier de l’exception, dans 
la mesure où 1° la brièveté n’était pas respectée par rapport à l’œuvre citante (les 
extraits utilisés représentant même l’essentiel de la nouvelle vidéo) 2° la citation 
n’appuyait aucun raisonnement, ce qui selon les juges « pose une difficulté 
d’autant plus importante que le sujet du film est politique et sensible en soi », le 
juge considérant d’ailleurs que la citation s’est « servie de l’œuvre d’une façon qui 
n’est pas conforme aux bons usages et excède la mesure justifiée par le but 
poursuivi au sens de la directive 2001-29 (…) » et n’était pas justifiée par le 
caractère polémique de l’œuvre à laquelle elle était incorporée.

A contrario le respect de l’ensemble de ses conditions permettrait l’application de 
l’exception de courte citation. 
A défaut, toute utilisation d’un extrait d’une œuvre nécessite l’autorisation 
préalable de l’auteur·ice ou des ayants droits. 

Cette exception de l’article transpose partiellement (pour les seules œuvres graphiques, 
plastiques et architecturales) l’article 5.3.c. de la directive admettant la possibilité de 
faire céder le droit exclusif pour permettre la re-production ou la communication au 
public « d’articles publiés sur des thèmes d’actualité à caractère économique, politique 
ou religieux ou d’œuvres radiodiffusées ou d’autres objets protégés présentant le 
même caractère » ainsi que « d’œuvres ou d’autres objets protégés afin de rendre 
compte d’évènements d’actualité. » 
Une telle rédaction constitue semble-t-il une réponse proportionnée et adaptée aux 
nécessités apparues dans les affaires concernant Les toiles d’Utrillo (Cass.1re civ. 
13/11/03) ou la Place des Terreaux (Cass.1re civ., 15/03/05).

Cette règle « ne s’applique pas aux œuvres, notamment photographiques ou 
d’illustration, qui visent elles-mêmes à rendre compte de l’information » (article L. 
122-5, 9°). Cette disposition justifiée par le souci de défendre le « photojournalisme » 
introduit néanmoins une discrimination entre les œuvres dont la mise en œuvre 
devrait donner lieu à discussions.

Le texte hâtivement rédigé recèle de nombreuses zones d’ombre.

En dehors de ces cas, la reproduction d’une œuvre graphique ou plastique, partielle ou 
intégrale, même dans un format réduit, est soumise à autorisation des ayants droit.

Concernant les domaines des œuvres musicales et audiovisuelles, le débat a été relancé 
avec l’émergence de l’édition électronique mais la jurisprudence semble tendre vers un 
refus de l’exception de courte citation. Tout usage public nécessitera l’obtention d’une 
autorisation et l’acquittement des droits afférents auprès de l’auteur ou de ses ayants 
droit.
Il est cependant permis de diffuser de brefs extraits d’une manifestation ou
compétition sportive sans autorisation particulière (loi n° 92-653 du 13 juillet 1992).

Articles L.122-4 et L.122-5 du Code de la Propriété Intellectuelle.
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